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Le programme triennal avec le FMI
prend officiellement fin en avril 2020.
Nous sommes donc quasiment à l’heure
du bilan. Pensez-vous que l’Etat a atteint
ses objectifs à travers le Plan de relance
économique fortement critiqué par les
partenaires sociaux ? Sur le même as-
pect,  le spectre d’une dévaluation du
franc CFA est-il définitivement écarté ?La dévaluation du franc CFA n’est pas à l’or-dre du jour. La Cémac est engagée dans unprocessus de réforme des finances pu-bliques avec le Fonds monétaire internatio-nal et la Banque mondiale.Parmi les Etats de la sous-région, notre paysfait office de bon élève. Le Plan de relance del’économie que nous mettons en œuvres’inscrit dans cette dynamique. Bien sûr lesmesures préconisées peuvent apparaîtredifficiles pour nos partenaires sociaux, maiselles sont nécessaires et bénéfiques sur lemoyen et long terme, pour les Gabonaises etles Gabonais. Leurs efforts paieront, commece fut dans d'autres pays passés par lamême phase que nous.C’est dans cette optique qu’il faut compren-dre les dernières mesures annoncées par legouvernement et portant entre autres, surla réduction des effectifs de la main d’œuvrenon permanente, le gel des recrutements àla Fonction publique, la rationalisation desbourses d’études ou encore les baisses surles hauts salaires.L’objectif du Plan de relance de l’économieet des réformes annoncées est non seule-ment de rééquilibrer les comptes publicsmais également de permettre à l’Etat de dis-poser des ressources indispensables au fi-nancement des dépenses d'avenir etbesoins sociaux des Gabonais.
Le Gabon est aujourd’hui  présenté sur la
scène internationale comme un pays su-
rendetté (60 % du PIB) et qui  éprouve
beaucoup de difficultés à rembourser
ses créanciers internationaux et locaux.
Quel est votre stratégie pour collecter de
nouvelles ressources et freiner cette fré-
nésie de l’emprunt ?La dette n’est pas une mauvaise chose en soiet tous les pays se financent et se construi-sent par l’endettement. Je ne connais pas depays qui se soit développé uniquement demanière endogène en ne s’appuyant que surses seules ressources propres.Cela dit, je fais remarquer que notre tauxd’endettement estimé aujourd’hui à 64% duPIB est toujours en dessous du seuil limitede rigueur dans la zone  Cémac. Ce qui estimportant, c’est que notre dette doit être re-structurée pour être rendue soutenable etque les efforts soient faits en ce sens. Le gou-vernement s’y attèle à travers notammentles réformes que je viens d'égréner. Si nousne le faisons pas, nos perdrions la crédibi-lité de notre signature, ce qui nous priveraitde ressources indispensables pour fairefonctionner les secteurs prioritaires. 
La question du logement se pose tou-
jours avec autant d’acuité au vu de
l’échec de la quasi-totalité des projets
lancés par le gouvernement et des struc-
tures dédiées à leur promotion. Com-
ment comptez relancer tous ces
chantiers à l’abandon et garantir, enfin,
leur livraison aux populations gabo-
naises ?S’il y’a un dossier sur lequel nous avonséchoué, c’est bien celui du logement. Je nereviendrai pas sur les raisons de cet échecqui sont multiples et variées. Ce qu’il faut re-tenir de nos ambitions à ce niveau c’est quenous poursuivrons la mise en œuvre des dif-férents projets entamés ou arrêtés avecl’exigence d’une meilleure gouvernance.Le chef de l'Etat S. E. Ali Bongo Ondimba,nous l'a redit à l'occasion de son retour. Dés-ormais, ce ne sont pas les textes qui comp-tent. Ce sont les actes et les résultats. De cepoint de vue, le logement sera l'un des sec-teurs test.
Monsieur le Premier ministre, parmi les

autres secteurs qui préoccupent les Ga-
bonais il y a ceux de l'Education et de
l'Enseignement supérieur. Qu''en est-il
de la situation administrative des ensei-
gnants non-salariés qui ne touchent que
des vacations dont vous avez d'ailleurs
prédit la suppression ?Je vous invite à relire les termes exacts dema déclaration de politique générale celavous aiderait à mieux informer les Gabonais.De même, cela permettrait de confondreceux qui cherchent à distraire et tromperl'opinion au moment où le gouvernementprend des décisions courageuses dans unedouble optique d’équité et de solidarité.J’ai clairement expliqué, le 26 février, devantles députés, qu’en dépit de nos engagementscontractuels avec les instances financièresinternationales, en dépit de nos contraintesbudgétaires, en dépit de la charge, devenueinsoutenable, de notre masse salariale et endépit enfin, de l’option des réformes qui im-plique une forte obligation de contractionde dépenses, nous ne pouvions nous per-mettre d’ignorer la situation de milliers denos jeunes compatriotes formés, employéspar les administrations et dont les dossiersdemeurent en instance.En conséquence, nous avons décidé, sur ins-truction du président de la République, chefde l’Etat, de procéder à la régularisation deleurs situations. Les enseignants sont natu-rellement concernés au premier chef parcette importante mesure.J’ai eu l’occasion de le rappeler de vive voixà certains des membres de cette corpora-tion qui avaient pris l’habitude, sans doutemal informés, de s’installer devant mes bu-reaux à la Primature.Ceci me donne l’occasion de tordre le cou àune autre information erronée selon la-quelle, j’aurai décrété la suppression des va-cations.Ce que j’ai dit est que les enseignants eux-mêmes, notamment ceux qui se retrouventavec un important surcroît de travail entermes de correction de copies d’examen nesauraient contester, qu’il faut mener une ac-tion forte contre les abus qui gangrènent cesecteur et alourdissent d’année en annéel’enveloppe destinée à cette dépense.J’ai donc annoncé la conduite d’une ré-flexion sur le paiement des vacations afin demettre un terme à ces abus et réduire lataille de cette enveloppe de manière à ceque cette ressource ne profite qu’aux seulsvrais ayants droit.Les enseignants eux-mêmes, principalesvictimes de ce désordre, seront pleinementassociés à ce nécessaire nettoyage des écu-ries d’Augias.
Un exemple concret, l'USTM éprouve
d'énormes difficultés aujourd'hui. Les
équipements sont délabrés. Des promo-
tions sont toujours en attente de soute-
nance, l'Etat semble ne pas s'en
préoccuper. Pourquoi une telle démis-
sion de la part des pouvoirs publics ?
Comment pouvez-vous rassurer les étu-
diants de l'USTM et leurs enseignants ?La situation de nos universités est trèspréoccupante, nous en sommes pleinementconscients. C’est pourquoi le gouvernementa fait de la réforme de ces structures une deses priorités. Mais ça n'est pas qu'une ques-tion d'infrastructures. C'est peut-être avanttout un problème d'offre de formation dé-connectée des besoins, réels ou potentiels,sur le marché du travail.Il faut que nos universités s’arriment irré-médiablement au monde du travail et à laconfiguration du marché de l’emploi. Là esttout le bien-fondé de la mesure visant à laréforme des critères d’attribution desbourses qui doivent désormais reposer surla double exigence de l’encouragement aumérite et de l’employabilité de nos étu-diants. Dans cet esprit, les universités de-vront, dans le futur, de plus en plusprivilégier les partenariats avec les entre-prises. L’image peu reluisante de l’ensemblede nos universités aujourd’hui nécessite uneaction forte pour redonner à ces institutionsla place qu'elle mérite dans notre pays.Sur ce plan, le ministre d’Etat me soumettra,

dans les tout prochains jours, un plan d’ac-tions visant la réhabilitation de l’ensembledes universités et la réforme des curricula.Dans le monde 'aujourd'hui, a fortiori de de-main, un pays qui n'a pas un secteur univer-sitaire, et plus globalement un secteuréducatif fort, est un pays condamné à vivo-ter dans la compétition internationale.
Concernant la gouvernance des hôpi-
taux, comment comptez-vous endiguer
l’insuffisance en ressource humaine et
améliorer le financement des hôpitaux
pour garantir la qualité des soins dans
nos établissements ? Et que dire de l’ac-
cès aux médicaments avec le problème
de la CNAMGS qui accumule les dettes
vis-à-vis des structures hospitalières et
les pharmacies, tout comme l'entretien
des plateaux techniques.  Qu'envisage
donc le gouvernement dpour améliorer
les choses ?Le secteur de la santé est celui dans lequell’Etat a le plus investi ces dernières années.Le gouvernement va poursuivre cet effort,dans l’optique d’une meilleure rationalisa-tion territoriale et d’une bonne gouver-nance. La gouvernance des CHU et des CHRsera facilitée par l’application stricte des dé-crets portant organisation de ces établisse-ments ; elle vise à en améliorer la gestionavec pour objectif d’avoir une meilleurequalité des soins.En outre, le gouvernement va s’attaquer à lalancinante question de la disponibilité desmédicaments dans les Centres de santé. Surce point, j’ai instruit le ministre d’Etat desoumettre très rapidement au gouverne-ment, une politique efficiente du médica-ment. En ce domaine, comme en d'autres, nenous voilons pas la face, nous sommes plei-nement conscients des difficultés. L'ensem-ble des problèmes seront donc mis sur latable afin d'y remédier. Nous sommes d'ac-cord, les choses doivent changer.
Le secteur de l'énergie fait quand même
partie de ceux qui compliquent, ces der-
niers temps, de plus en plus la vie des Ga-
bonais en général, et des Librevillois en
particulier.  Des coupures d'eau et d'élec-
tricité en permanence. Aujourd'hui le
Groupe VEOLIA est parti, l'Etat  a repris
son bien. Les populations se demandent
vers qui se tourner maintenant pour que
s'améliore cette situation qui les accable
de plus en plus ?L’eau et l'électricité sont des besoins vitauxquotidiens. C’est pour cette raison que j’aidemandé au ministre en charge du secteurde réfléchir sur la mise en œuvre d’unegrande initiative de l’eau et de l’électricitéappelée : «Eau pour tous, Electricité pourtous».Au sujet de VEOLIA, l’Etat a effectivementrepris la gestion de la SEEG à travers la So-ciété de Patrimoine.J’ai demandé un diagnostic de tous les équi-pements de production transport et distri-

bution en eau et enélectricité aux finsde mener une actionqui porterait aussibien sur l’entretiende l’existant que surle financement denouveaux ouvrages.Pour la phase d’en-tretien, instruction aété donnée au mi-nistre en charge del’Energie pour qu’unrapport détaillé mesoit présenté dansdes délais raisonna-bles.En matière d’eauparticulièrement,un grand effort serafait pour l’améliora-tion des rende-ments de réseau caril semble que c’est àce niveau principa-lement, que la SEEGrencontre le plus dedifficultés. D’une manière générale, nous combineronsla poursuite de la mise en œuvre des me-sures présidentielles d’urgence du ressortavec des nouvelles initiatives dans le butd’atteindre notre objectif d’accès à tous àl’eau et à l’électricité. Au final, notre ambi-tion reste la même : offrir aux Gabonais unecouverture continue en eau et en électricité.Nous y parviendrons.
Monsieur le Premier ministre, nous arri-
vons au terme de notre entretien. S'il y a
une ou deux choses, que les Gabonais
doivent retenir prioritairement ici, ce se-
rait quoi ?Ce que je voudrais que les Gabonais retien-nent au final et qui résume l’esprit de la Dé-claration de politique générale présentée etadoptée par l’Assemblée nationale le 26 fé-vrier dernier serait plusieurs choses : fairede vraies réformes structurelles qui chan-gent la vie sur le long terme et non des ré-formettes, des réformes cosmétiques ; fairedes réformes dans les secteurs de préoccu-pations prioritaires des Gabonais ; enfinfaire des réformes qui ont des résultats, au-trement dit un impact direct et concret surla vie de nos concitoyens. L'emploi, l'éduca-tion, la santé, le logement, les transports, lepouvoir d'achat, l'accès à l'eau et l'énergie,etc. sur tous ces points le quotidien des Ga-bonais doit changer.Nous allons résolument engager des ré-formes utiles, trop longtemps différées. Cesréformes seront, au départ, forcément dou-loureuses, difficiles et pourront pour cer-taines d’entre elles, bousculer notre confortde vie.Mais il s’agit de réformes non seulement in-dispensables, mais également justes, équi-tables et utiles. Elles doivent nous permettreà terme de retrouver des marges de ma-nœuvre budgétaire pour financer les dé-penses d'avenir (les dépensesd'investissements et les dépenses sociales).Sur les bienfaits sociaux, nous avons laferme intention d’améliorer de manièresubstantielle, l’accès de tous, à l’eau et àl’électricité, aux soins de santé de qualité,aux routes praticables en toute saison, à unenvironnement sécurisé et un habitat dé-cent.Enfin, et peut-être n'en a-t-on pas assezparlé, je veux insister sur ce qui doit êtrel'absolue priorité en terme d'action pu-blique car tout le reste en découle, l'emploi.Augmenter le taux d'emplois dans notrepays, faire en sorte de permettre aux entre-prises de créer dans les secteurs diversifiésdes emplois en nombre suffisant, doit êtreune obsession de ce gouvernement.C’est en tout cas la mission que le présidentde la République, chef de l’Etat, Son Excel-lence Ali Bongo Ondimba m’a prescrite. Elleest ambitieuse mais réalisable. Mon gouver-nement et moi-même comptons bien laremplir avec le soutien de tous.

Interview du Premier ministre, chef du gouvernement (suite & fin)

"Nous allons mettre en œuvre, un modèle innovant de contrat
de maintenance de l’ensemble du réseau routier"
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